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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Enseignement, de la
Formation et de la Recherche (1) a examiné
le projet de décret déterminant le nombre de
périodes de pratique professionnelle dans l'en-
seignement supérieur social de type court et
de plein exercice, au cours de sa réunion du
Il janvier 1990.

I. EXPOSE DE M. Y. YLIEFF,
MINISTRE DE L'EDUCATION

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Le ministre rappelle que, suite aux avis
favorables énoncés par le Conseil supérieur de
l'enseignement supérieur social, des sections
nouvelles ont été créées au 1er septembre 1988.
Il s'agit, d'une part, de trois gradu3rs en com-
munication:

- Ô. l'Institut provincial supérieur des
Sciences sociales et pédagogiques, à Marcinelle;

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

Mme Spaak (Presidente), MM. A. AmoÎne, F.
Antoine, Beaufays, Renouillt:, Bicfnor (en remplacement
de M. Pécriaux, excuse), Borremans, Mmes Rur~eon,
Cahay (en remplaœment de M. Léonard, excusé), MM.
Ph. Charlier, D'Hondt, M. Harmegnles, Hazette,
Henry, Klein, Leroy, Neven, Taminiaux, Vaes, Walry,
Nothomb (Rapporteur).

Excusés:

MM. Tomas, Pécriaux, Hatry, Léonard.

Assistaient également à la réunion:

M. Lagasse, membre du Conseil;
M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherche

scientifique;
M. ]eukens, représentant M. le ministre-président de

l'Exécurif;
M. ]auniaux, représentant M. le ministre Grafe;
M. Dooms, directeur de çahinet de M. le mmistre

Ylidf;
M. Coppens, memhre du cabinet de M. le ministre

Ylieff;
M. Demannez, secrétaire politique du groupe PS;
Mme Timmermans, expert du groupe PS;
M. Wouters, expert du groupe PSc.

-- à l'Institut supérieur des Scieuees de
l'Information et des Sciences sociales de la Pro-
vince de Liège;

- à l'Institut supérieur de Formation
sociale, à Bruxelles.

La formatlon est orientée vers unc connais-
sance des phénomènes de société et des techni-
ques de réalisation de supports informatifs. De
cette façon, eUe répond mieux aux hesoins,
définis par les milieux sociaux, économiques et
culturels, de former des professionnels techni-
quement qualifiés, opérationnels sur les ter-
rains de la communication et de J'information,
dans le domaine des relations publiques, de la
promotion et de la diffusion des cultures, de
l'éducation et de la formation par les mass-
média.

11s\1git, d'autre part, d'un graduat en ges-
tion des ressources humaines:

- A l'Institut supérieur de Formation
sociale, à Namur.

Les porteurs de ces diplÔmes seront appelés
~lcon tri huer <lia gestion et à la valorisation du
potentiel humain et il mohiliser les personnes
comme les groupes dans le cadre du projet
d'entreprise. d'institution ou d'organisation.
Ce sont ces diplômés, également, qtIi vont
œuvrer à j'intérieur du projet pour le rendre
plus humain.

Le ministre précise donc que deux des nou-
veaux graduats sont créés dans le réseau d'en-
seignement officiel, deux autres dans J'ensei-
gnement libre.

Le nomhre de périodes admissibles dans
l'enseignement supérieur de type conrt et de
plein exercice est fixé, pour toutes les catégories
d'enseignement, par l'article 3 de l'arrêté royal
du 15 décembre 1973, tel que modifié par l'ar-
rêté royal n° 298 du 31 mars 1984.

Ainsi, les établissements d'enseignement
supérieur de type court peuvent, chaque année
scolaire, et par étudiant inscrit dans une sec-
tion, disposer d'un nombre de périodes admis-
sibles calculé sur la base des pourcentages sui-
vants:
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Il apparaîr que l'enseignement social bénéfi-
cie du pourcentage d'encadrement le moins
élevé.

Pour remédier à ce déficit et pour assurer
un encadrement efficace des stages, partie
essentielle de la formation, cet enseignement
reçoit un nombre de périodes de pratique pro-
fessionnelle qui lui est spécifique. Celui-ci est
fixé par l'article 3, V, de l'arrêté royal du 1S
décembre 1973.

Cette disposition énumère les sections qui
peuvent hénéficier de cet encadrement ct qui
étaient les seules organisées lors de l'élanora-
tion de cet arrêté royal: assistant social, conseil-
ler social, assistant en psychologie et bibliothé-
caire-documentaliste gradué.

Il est bien évident que les dernières modifi-
cations apportées par J'arrêté royal n° 298 du
31 mars 1984 et la loi du 31 juillet 1984 ne
pouvaient prévoir la création de nouve1les sec-
tions en 1988, en application de l'arrêté royal
n° 460 du 17 septembre 1986.

L'objectif Je ce décret est d'organiser ces
nouvelles sections dans les mêmes conditions
que d'autres organisées dans l'enseignement
social de type court et de plein exercice, et donc
de leur accorder le bénéfice du même taux
d'encadrement.

L'entrée en vigueur du décret est fixée au
1" septemhre ] 988, date de la création des
sections concernées.

Le ministre ajoute que le Comité de concer-
tation syndicale a remis un avis favorable, à
l'unanimité.

L'Inspection des Finances n'a, pour sa part,
pas remis d'avis. Elle estime que, quelle que
soit l'incidence budgétaire du projet de décret
(qui pourrait être de l'ordre de 2S, 45 ou 65
millions de francs), en raison de (a situation
budgétaire difficile de la Communauté fran-
çaise, il ne convenait pas J'accroître les dépen-
s~s, quel que soit l'intérêt des mesures envisa-
gees.

Le ministre souligne que, en dépit de cette
situation budgétaire difficile, l'Exécutif a
annoncé son intention d'apporter des améliora-
tions lorsqu'elles seraient possibles (ainsi que
cela a déjà été annoncé pour l'enseignement
maternel et l'enseignement spécial).

11. DISCUSSION GENERALE

Un membre fait remarquer que la situation
qui prévaut actuellement est régie par des arrê-
tés royaux numérotés, dont l'objectif était de
limiter le dérapage budgétaire. En revanche,
le ministre propose aujourd'hui une mesure

décrétale destinée à justifier des dépenses enga-
gées en septembre 1988. Il s'agit, selon lui, d'un
mode de gestion contestable.

Le ministre précise que ces sections ont, en
réalité, été créées par son honorable prédéces-
seur, et qu'il a estimé ne pas devoir remettre
cette décision en cause. Toutefois, il a été con-
staté que toutes les dispositions n'avaient pas
été prises, en temps opportun, en vue de per-
mettre le subventionnement de ces sections. Le
ministre ajoute que l'incidence budgétaire du
projet de décret serait de l'ordre de 2S à 75
millions de francs.

Un autre membre, qui se déclare d'accord
avec les objectifs politique et pédagogique du
décret, demande s'il est possible d'évaluer plus
précisément l'implication budgétaire de l'appli-
cation du décret. Il souhaite en outre savoir
quel article budgétaire devra étre modifié par
voie d'ajustement.

Le ministre souligne encore que le présent
projet de décret vise à légaliser une situation
de fait, puisque la décision de créer ces graduats
a été prise par son prédécesseur en mai 1988 et
que ces sections ont commencé à fonctionner
lors de la rentée de septembre 1988, sans toute-
fois que les mesures législatives nécessaires
pour assurer leur subventionnement aient été
adoptées. C'est la raison pour laquelle l'Exécu-
tif propose que la date d'entrée en vigueur du
présent projet de décret soit fixée au
1n septemhre 1988.

Un autre membre se demande si le terme
,< éducatrice », qui figure entre parenthèses de

l'article }Cf,V, du dispositif, ne serait pas une
manifestation de discrimination sexiste.

Le ministre répond que le présent projet
de décret reproduit purement et simplement
l'expression utilisée par l'arrêté royal antérieur.
Le ministre souligne qu'actuellement, un seul
établissement est concerné, et que celui-ci n'est
accessible qu'aux jeunes filles.

Après un échange de vues entre les commis-
saires, la commission estime qu'il ne convient
pas de modifier le texte du projet de décret
dans la précipitation; elle propose qu'avant la
séance publique, le ministre analyse la possibi-
litê d'adapter le texte du projet de décret afin
que celui-ci, bien que ne visant actuellement
qu'un seul établissement, puisse être rédigé de
manière à pouvoir s'adapter dans l'avenir à
d'autres établissements.

En effet, soulignent des membres, on peut
envisager qu'à l'avenir, un établissement décide
d'ouvrir une section d'éducateurs physiques qui
serait accessible aux jeunes gens ainsi qu'aux
jeunes filles.
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Tout en convenant que certaines disposi-
tions légales, et notamment dans le domaine
de l'enseignement, visent en fait des situations
particulières, spécifiques à certains établisse-
ments, des membres souhaitent que ces disposi-
tions aient malgré tout vocation à s'appliquer
de manière uniforme aux établissements assu-
mant le même type de formation. Dans le cas
présent, bien qu'aucun établissement n'assume
actuellement une formation d'éducateurs en
éducation physique, il convient de ne pas empê-
cher cette éventualité, soulignent encore des
Commissaires.

Un commissaire attire l'attention sur le fait
que la section éducation physique ne forme
actuellement pas «d'éducateurs », mais bien des
régents ou des licenciés, et que la situation
visée par le présent projet de décret est, pour
l'instant, tout à fait spécifique à un seul établis-
sement qui est uniquement accessible aux jeu-
nes filles.

Un autre membre fait remarquer que si on
modifie le texte repris dans le présent projet
de décret, on doit aussi modifier la loi du
31 juillet 1984, ainsi que tous les arrêtés royaux
antérieurs.

Dès lors, la commission souhaite que l'Exé-
cutif examine, avant la séance publique, les
possibilités techniques d'adapter le texte du
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décret en vue de supprimer toute référence à
une discrimination sexiste, et de proposer à cet
effet un amendement en séance publique.

III. EXAMEN DES ARTICLES
ET VOTE

Article 1"

Cet article n'appelle pas d'objections. Il est
adopté par 10 voix et 4 abstentions.

Article 2

Cet article n'appelle pas d'objections. Il est
adopté par 10 voix et 4 abstentions.

IV. VOTE SUR L'ENSEMBLE
DU PROJET DE DECRET

L'ensemble du projet de décret est adopté
par 10 voix et 4 abstentions.

La commission a décidé de faire confiance
au Président et au Rapporteur pour l'élabora-
tion du présent rapport.

Le Rapporteur,
Ch.-F. NOTHOMB.

l"a Présidente,
A. SPAAK.

42.888 --- E. G.


